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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Maires
Question écrite n° 42282

Texte de la question

M. Denis Jacquat demande a M. le ministre de l'interieur de bien vouloir lui preciser si un maire peut, dans le
cadre de ses pouvoirs de police generale mentionnes en l'article L. 2212-2 du code general des collectivites
territoriales, soumettre l'exercice de certaines activites non reglementees par des prescriptions generales de
niveau national a un regime de declaration ou d'autorisation.

Texte de la réponse

Le principe pose par la jurisprudence est que l'autorite chargee de la police municipale ne peut soumettre une
activite a autorisation ou a declaration prealable (CE, Assemblee, 22 juin 1951 Daudignac, Rec. p. 362). En
effet, ces procedures apportent une restriction trop severe aux libertes, dont l'exercice se trouve suspendu
durant l'accomplissement des formalites administratives, ou conditionne par un accord de l'autorite. C'est
pourquoi seule la loi peut permettre a une autorite d'instaurer de tels regimes.
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